
Résolution présentée par la délégation de la République de l’Équateur 
 
Thème Droits politiques et sociaux 
 
Concerne Projet K.I.M. (Kiffer l’Indépendance Mondiale) 
 
L’Assemblée Générale, 
 
Atterrée par le fait qu’un grand nombre de pays, majoritairement occidentaux et prétendument 

démocratiques, continuent encore aujourd’hui à infliger des embargos à des États 
souverains, ce qui provoque une paralysie totale dans le développement économique 
et humain du pays,  

 
Constatant que ces puissances sont endoctrinées par une culture qui ne prône qu’un seul régime 

politique, la démocratie, et qui rend impossible tout effort visant au développement et à 
l’avancement sur le long terme pour les pays en développement, cela en raison de la 
trop forte instabilité politique ainsi que de la corruption, 

 
Déçue par l’inactivité des acteurs présents dans l’assemblée des Nations Unies face à de 

sérieux problèmes de politique interne comme la France pour laquelle la démocratie 
nuit beaucoup au développement du pays, 
 

Choquée du manque de reconnaissance de la communauté internationale envers d’autres 
“régimes” politiques qui fonctionnent et qui font mieux, dans le cadre des Objectifs de 
Développement Durable notamment, que d’autres pays qui se déclarent 
démocratiques, 

 
Résolue  par l’envie de rendre possible et non discriminant le choix du régime politique par les 

différents États souverains composant cette assemblée, 
 
Fermement décidée à faire évoluer les mentalités au niveau international, 
 
Décide  l’abolition de l’article 21 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, libérant 

ainsi la possibilité aux pays de ne pas seulement être régi par la démocratie ; cela 
permettant également une non-discrimination des régimes alternatifs ainsi qu’une 
dépénalisation et une protection de l’ONU garantissant l’intégrité de ceux-ci ; 

 
 - que ce régime alternatif consiste en la désignation d’un individu, soit par hasard, soit 

par choix du précédent dirigeant, pour qu’il devienne le dirigeant du pays ; celui-ci étant 
désigné pour une durée de 10 ans, devra obligatoirement être entouré d’experts dans 
tous les domaines (nationaux et internationaux) et aura comme but de s’aligner sur les 
17 Objectifs de Développement Durable prévus par l’ONU ; 
 

 - la mise en place d’une Alliance de tous les pays membres de l’ONU qui décident 
d’adopter ce régime alternatif afin d’apporter une entraide tant sur le plan économique 
que géopolitique et militaire ; 

 
 - l’interdiction formelle et impérative de tout embargo appliqué à n’importe quel État 

souverain, quel qu’il soit. 
 
 
Le texte français fait foi 


